
Motion proposée par les représentants des personnels d’éducation et de surveillance 

                         et les représentants des parents d’élèves F.C.P.E. et P.E.E.P. 

                         du collège P. Picasso de Saulx les Chartreux 

     au Conseil d’Administration du mardi 8 février 2011 

Le conseil d’administration réuni en séance ordinaire le mardi 8 février 2011 déplore la 

dégradation constante des conditions de travail au collège P. Picasso de Saulx les Chartreux. 

 diminution du H/E.  

En 2003 – 2004 : 1,181,  

en 2006 – 2007 : 1,147 

en 2010 – 2011 : 1,127  

en 2011 – 2012 :  1,107  

La dotation horaire globale en 2003 – 2004 était de 865 heures pour 732 élèves ; cette année, 

801 heures pour 711 élèves ; en 2011-2012, elle sera de 827 heures pour 737 élèves.  

 disparition des dispositifs d’aide aux élèves en difficulté : 4ème Aide et Soutien en 2010, 3ème 

d’insertion en 2011, alors qu’aucune autre structure n’est mise en place pour favoriser la 

réussite scolaire et l’insertion professionnelle de ces élèves qui se retrouveront « noyés » dans 

des classes de 30 élèves.  

 suppression d’un poste de professeur de technologie malgré la poursuite du projet 

expérimental en sciences (SVT, Technologie, Physique) ce qui signifie un adulte en moins face 

aux élèves. 

 effectifs trop importants dans toutes les classes qui ne permettent pas d’enseigner selon les 

méthodes nouvelles. Comment faire pratiquer l’interaction en langues vivantes avec 28 ou 29 

élèves par classe ? 

Nous ne remettons pas en cause la proposition du chef d’établissement qui a fait de son mieux 

avec les moyens qui lui sont octroyés ; c’est d’autant plus inutile qu’en cas de vote « contre », le 

décret n° 2010-99 du 27 janvier 2010 permet aux autorités d’imposer la répartition du chef 

d’établissement en dernier ressort. 

Nous refusons de participer au vote d’une DHG en perpétuelle régression qui ne permet ni de 

répondre aux exigences pédagogiques modernes ni d’assurer la réussite de tous les élèves. 

 

Motion votée à l’unanimité par les 24 membres du Conseil d’Administration 


